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1.

Contresens



Ce que la laïcité n'est pas

Charles Coutel – On n'a jamais autant parlé de laïcité, et l'usage – ou l'abus – de ce mot a rarement prêté à autant de confusions. Essayons de clarifier les choses. Le concept de laïcité renvoie d'abord et surtout à un principe juridique (à déduire et à appliquer), puis sans doute à une « valeur » (à défendre et à affirmer) et à un combat contre les fanatismes (à mener et à se remémorer) : n'oublions pas que la France a connu de sanglantes guerres de religion. À cela s'ajoute encore une « posture » que nous prendrions au sein du « camp » laïque.

Tout cela manifeste un grand désarroi intellectuel qui se traduit dans la pratique par des jugements précipités et réducteurs et de vaines polémiques. Résultat : on n'intègre plus la laïcité dans la synthèse républicaine et humaniste. L'actualité la plus récente et dramatique (les attentats de 2015 et 2016) enrôle l'idéal laïque au sein de « valeurs de la République » qui ne sont jamais vraiment précisées ou définies. L'émotion cache tous ces raccourcis et brouille les esprits.

Ce contexte complexe, idéologisé, renforce un préjugé massif selon lequel la laïcité s'opposerait aux religions. Or la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l'État précise bien que s'il s'agit de ne pas reconnaître, salarier ni subventionner les cultes, il convient de les respecter (dans le cadre de l'ordre public) mais aussi de les connaître tous. C'est le sens de l'article « Laïque » du Dictionnaire de pédagogie de Ferdinand Buisson (édition de 1911) ; dans ce texte, laïque s'oppose non à religieux mais à clérical (quand un clergé entend gouverner le reste des humains). En aucun cas il n'est question de stigmatiser les religions ou d'en souhaiter la disparition.

Mieux, en 1903, dans son fameux Discours pour la liberté, Clemenceau va même jusqu'à demander aux républicains de ne pas cléricaliser la République (l'État républicain courant lui aussi le risque de se transformer en une sorte de cléricature religieuse). Parler de « laïcistes » ou de « laïcards » pour désigner les républicains laïques est un contresens car le principe de laïcité est anticlérical et non antireligieux : il est autocritique et guidé par la raison. Appelons cléricale toute tentative d'imposer un dogme au sein des convictions religieuses voire politiques. Ainsi, dire que défendre l'idéal laïque serait potentiellement « islamophobe » est une absurdité teintée de mauvaise foi et d'ignorance : ni islamophiles, ni islamophobes, soyons tous islamologues ! La laïcité vise à préserver les libertés individuelles contre toute emprise cléricale et ce dans l'intérêt du peuple, laos en grec, qui a donné laïque. Le socle de la laïcité est la défense résolue de la liberté de conscience et le respect de l'individu.

 

Jean-Pierre Dubois – Je reviens sur la question « Qu'est-ce que la laïcité n'est pas ? », parce qu'elle ouvre sur une démarche plus riche que la recherche d'une définition positive. Pour moi, et cela résonne en partie avec ce qui a été dit, il y a trois choses que la laïcité n'est pas.

D'abord, la laïcité, en effet, n'est pas un combat contre les croyances religieuses ; la laïcité n'est pas la sécularisation ; et la laïcité n'est pas une exception française. Je reviens rapidement sur ces trois points.

Ce n'est pas un combat contre les croyances religieuses : nous sommes d'accord sur la référence à Buisson. Pour les Grecs, les laïkoï, c'étaient ceux qui n'étaient pas klerikoï, c'était la populace ignorante qu'on pouvait manipuler depuis l'intérieur du temple et qu'on instrumentalisait. C'est donc un mot au départ très péjoratif. Les Grecs utilisaient trois mots pour dire « peuple » : le laos, l'ethnos (qui rassemble les descendants des mêmes ancêtres) et le demos. Le peuple laos est celui qui est conditionné par les prêtres, alors que le peuple demos est celui qui s'émancipe par la raison. On voit dès lors que l'étymologie conduit les laïques à lutter non pas contre la religion en elle-même mais contre l'instrumentalisation politique de la religion, c'est-à-dire contre la manière dont des « clercs » peuvent manipuler ceux qui ne le sont pas. La laïcité, qui combat le cléricalisme, c'est-à-dire la manipulation politique du religieux et l'imposition du religieux comme loi politique, ne combat évidemment pas les religions. Non seulement elle ne combat pas la liberté de conscience, y compris ses applications religieuses, mais elle est au contraire la garantie, et nous y reviendrons à propos de la loi de 1905, de l'expression publique de la croyance comme de l'incroyance religieuse : la religion au sens étymologique (ce qui relie entre eux les individus croyants) est un phénomène social que la laïcité respecte au même titre qu'elle respecte les expressions publiques de l'athéisme ou de l'agnosticisme.

 

C. C. – Nous aurons l'occasion de revenir sur ces termes complexes...

 

J.-P. D. – Certes. Deuxièmement, la laïcité n'est pas la sécularisation, et cette distinction nous aidera plus tard à comprendre ce qu'il y a de singulier dans le parcours français. La sécularisation, c'est une question d'évolution des mœurs, de prise de distances par rapport à la norme religieuse dans l'évolution des comportements et des rapports sociaux ; c'est un phénomène qui se développe dans la société civile. La laïcité telle que nous l'entendons en général en France, et même au-delà de la France, c'est un processus politique de définition d'un système de valeurs et de normes juridico-politiques. C'est quelque chose qui relève non pas d'une simple évolution des mœurs mais d'une démarche de construction volontaire d'un cadre normatif. D'une certaine façon d'ailleurs, il est possible que la laïcisation soit quelquefois un palliatif de sécularisation, notamment en France : on a fait sauter politiquement des verrous qui restaient bloqués dans la société, alors que dans d'autres pays cela s'est passé différemment.

Troisièmement, et c'est lié à ce que je viens de dire, la laïcité n'est pas une exception française. Il y a certes, comme toujours en histoire, des parcours singuliers, et la France a une histoire très singulière en la matière, mais il faut se garder de la contradiction présente dans beaucoup de discours sur la laïcité qui consiste à la présenter à la fois comme une valeur universelle et comme une exception française. Car nous serons sans doute aisément d'accord sur le fait que la France n'incarne pas l'universel à elle seule. En réalité, il y a un universel laïque qu'on peut contribuer à dégager, et c'est un des objets de nos entretiens, et en même temps des parcours historiques, politiques, culturels et religieux extrêmement différents selon qu'on se place en France, en Belgique, en Allemagne, aux États-Unis ou ailleurs dans le monde. Il est essentiel de mieux distinguer ce qui relève de ces contingences, de ces spécificités historiques, et ce qui à travers ces contingences exprime une montée vers l'universel.

 

C. C. – Oui, mais attention à ne pas confondre le général et l'universel ! L'universel ne souffre pas d'exception (tous les hommes sont mortels), tandis que le général s'applique aux individus d'un ensemble avec des exceptions. Les démocraties modernes peuvent confondre les deux quand elles entretiennent un rapport non critique au vœu majoritaire. Tocqueville parle même de « tyrannie de la majorité ». On connaît l'influence perverse des sondages actuellement. Sur tous ces points, voir le livre récent de Jean-Pierre Le Goff, Malaise dans la démocratie (Stock).

 

J.-P. D. – Justement, j'insiste sur les parcours singuliers parce que je crois que c'est nécessaire, dans un monde où on est obligé de multi-contextualiser et où nous ne construirons l'universel qu'à partir de cette multi-contextualisation, mais je suis d'accord avec l'idée que tous les parcours singuliers n'ont pas le même retentissement. Et ce n'est pas être ethnocentrique que de considérer que la Révolution française est un événement dont le retentissement fut universel. Les étudiants à Tien-an-men en 1989 chantaient La Marseillaise en chinois...

Mais il faut en même temps, et c'est une des difficultés dialectiques qui sont devant nous, penser ce retentissement et comprendre que dans toute communication, le récepteur compte autant que l'émetteur, et que sa lecture du message peut être fort différente. Pour un Espagnol, par exemple, Napoléon n'évoque ni le concordat ni les « articles organiques » mais... le Dos de mayo. Et on sait combien l'universalité du message de la Révolution française a souffert, dans sa réception en Europe, de la longue et terrible histoire des guerres de conquête napoléoniennes. De la même façon le Mexique a construit sa conscience nationale autour des luttes pour l'indépendance... notamment contre le soutien français à Maximilien. Nous avons toujours tendance à voir l'« exportation » (mais ce mot détestable induit en erreur), disons la diffusion universaliste de toute une série d'événements « français » uniquement pour ce qu'elle dit de l'émission du message, ce qui n'est pas faux mais mutile le réel si on oublie les contradictions de son expression et la manière dont il a pu être reçu selon les pays et les époques. Une grande partie de l'héritage de la Révolution française en Europe centrale, notamment en Allemagne, a été marquée par cette ambivalence : d'un côté l'éblouissement du « majestueux lever de soleil » célébré par Hegel (et l'admiration présente chez Kant, et aussi partiellement chez Marx), de l'autre la construction de la fierté nationale contre l'humiliation napoléonienne, qui stimulera puissamment le développement du nationalisme romantique allemand au XIXe siècle. Or ces ambivalences, mutatis mutandis, existent fortement aujourd'hui dans la plupart des régions du monde.

 

C. C. – Oui, les Lumières comportent quelques parts d'ombre ! Mais ne pas oublier qu'elles furent d'emblée autocritiques, comme le souligne Voltaire dans ses Lettres philosophiques ou son Dictionnaire philosophique. Faire la lumière n'a jamais voulu dire faire toute la lumière. C'est pourquoi les Lumières furent tellement soucieuses de diffuser les savoirs, les arts, les techniques et d'instruire le peuple, notamment avec la Révolution française. Cette puissance émancipatrice de la raison porte l'idéal laïque. D'où l'acharnement des cléricaux en tout genre à caricaturer cet héritage, d'où aussi la récente protestation quand le siècle des Lumières risquait de sortir des programmes scolaires. Les Lumières sont précieuses car elles répondent non fanatiquement aux fanatiques. L'expression « faire toute la lumière » est bien un énoncé totalitaire.

L'idéal laïque est un élément central dans la définition de la France comme nation civique ; c'est ce qui explique la force des réactions contre la déchéance de nationalité pour les binationaux : une indignité nationale définitive pour acte de terrorisme suffit. En effet, l'idéal laïque convie le lien social à se questionner grâce au lien civique, non pour y renoncer mais bien pour l'ouvrir à la fraternité et à l'universel. La citoyenneté doit être voulue par des individus libres, c'est pourquoi la laïcité est la condition d'une société métissée (où chaque appartenance de départ s'ouvre aux autres) et non d'une société multiculturaliste (où chaque culture prend le risque de se replier sur elle-même : les appartenances y sont imposées). Il y a une relation entre l'intégrisme religieux et le communautarisme culturel. Seule une République laïque et fraternelle déploie toutes les richesses et les potentialités individuelles : relisons toutes les œuvres de Diderot à la lumière de cette thèse. Enfin, l'institution de l'humanité en chacun par l'École et la famille est contemporaine de l'institution du citoyen par la République : métissons la République (se souvenir du succès de la version de La Marseillaise composée par Serge Gainsbourg).

 

J.-P. D. – On touche là à quelque chose d'essentiel, lié à la question héritée de Rousseau de la constitution du citoyen, avec ce contrat social qui débouche sur une redoutable aporie : comment fait-on pour « se donner entièrement » à la société et en même temps rester entièrement libre ? Je pense que c'est la raison pour laquelle, dans la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 août 1789, apparaît cette dualité qui introduit, à côté des « droits de l'Homme », des « droits du citoyen ». S'est ensuite posée pour reprendre le mot de Dominique Schnapper, la question de la « citoyenneté par arrachement », comme une mise à distance de la « société civile ». Sans doute l'État pesait-il tellement dans l'histoire politique française qu'il y avait la force nécessaire pour différencier un espace civique du seul espace « civil », mais on court alors aussitôt le risque, qu'Hegel a très bien vu dans sa critique de ce qu'il appelle « les hommes à principes », qu'à force d'extraire le citoyen de la société on finisse par couper l'État de la société civile et tomber dans l'autoritarisme, voire dans la « Terreur ».

La difficulté dialectique est de comprendre qu'on ne peut accéder – et c'est un des sens de la laïcité – à un espace civil commun que si on met à distance des croyances particulières pour être capable de partager un universel plus large, et en même temps que cet universel ne peut pas être déraciné (et c'est d'actualité aujourd'hui en France) sans se dévoyer et sans provoquer en retour une réactivation des particularismes.

 

C. C. – Nos échanges produisent un bon effet : chacun est invité à y voir plus clair avec son propre lexique. Ainsi, nous pensons un peu mieux universel et particulier ; nous le verrons encore quand il sera question d'articuler religiosité et religion.

 

J.-P. D. – Poursuivons donc notre tentative de définition par défaut. Le premier contresens souvent commis sur la laïcité, c'est de confondre laïcité et combat anti religieux. Je dis tout de suite que, de mon point de vue, le combat antireligieux n'est pas en soi illégitime, il est partie prenante de débats dans une société démocratique. Le positionnement, qu'on a longtemps appelé le combat contre l'obscurantisme, de gens qui disent : « Pour moi la religion est une entrave à la raison. Il faut que l'humanité s'en libère » n'est pas mon point de vue, mais cette opinion doit évidemment pouvoir être librement professée... à condition de ne pas prétendre s'imposer comme une loi commune, sauf à constituer alors une sorte de « cléricalisme inversé » (dans une logique d'athéisme d'État dont l'histoire offre des exemples).

Au contraire, la laïcité garantit une égale liberté de conscience et d'expression pour les athées, les agnostiques et les tenants de toute croyance, sous la réserve essentielle, inspirée de l'impératif catégorique kantien, que la seule limite de la liberté tient à la réciprocité et à l'égale liberté de tous les « interlocuteurs », ce qui suppose qu'un certain nombre d'expressions ou d'opinions soient interdites par la loi laïque comme niant la liberté de l'autre. C'est le cas des opinions racistes mais aussi des opinions qui discriminent des gens en fonction de leur croyance ou de leur non-croyance. Dans cette seule limite, la liberté d'expression et d'opinion est totale, comme l'affirmait Spinoza : « Il doit être accordé à chacun de penser ce qu'il veut et de dire ce qu'il pense. » C'est une des meilleures définitions de la laïcité que je connaisse. Elle date de 1670 et elle n'est pas française, mais je la reprends entièrement à mon compte.

L'autre contresens très gênant dans les débats actuels est bien illustré par la référence à la Turquie. On entend souvent prétendre que la Turquie est un État laïque. Or c'est une énormité : ce qu'illustre le système fondé par Atatürk, c'est l'indépendance de l'État par rapport à la religion mais aussi la dépendance de la religion par rapport à l'État. En ce sens, la République turque n'est plus un État islamique, soumis à une norme religieuse, mais la religion y est complètement contrôlée par l'État, dans une logique qu'un Français qualifiera de « gallicane ». C'est une démarche dont on trouve beaucoup d'exemples historiques (c'est notamment la raison la plus profonde du schisme anglican), une stratégie politique de conditionnement de la société, que recommandait Hobbes dans le Léviathan (il ne s'intéressait à aucun enjeu métaphysique mais pensait qu'il ne fallait surtout pas négliger cet instrument d'ordre public qu'est le conditionnement des consciences).

Cela n'a rien à voir avec la laïcité, qui suppose, comme en 1905 en France, la double indépendance : indépendance du politique par rapport au religieux mais aussi indépendance des religions, des cultes, comme d'ailleurs d'autres expressions de la société civile, par rapport à l'État. En ce sens, la laïcité suppose la démocratie, et aucun régime autoritaire ne peut garantir la laïcité faute de pouvoir tolérer cette indépendance de la société civile, impliquant des expressions organisées de convictions collectives libres de tout contrôle gouvernemental.

 

C. C. – Voulez-vous dire qu'un certain « kémalisme » nous menace ? Une laïcité à l'ombre de l'armée ?

 

J.-P. D. – En tout cas, la même question s'est posée avec le Baas (irakien et syrien) et avec d'autres mouvements « tiers-mondistes ». Atatürk se proclamait lui-même démocrate, et beaucoup pensaient qu'il était en train de construire un modèle démocratique. Sauf que, comme pour la dictature « temporaire » du prolétariat, Atatürk a choisi une voie autoritaire qui a conduit pendant des décennies à n'instaurer ni la laïcité, ni la démocratie.

Toutes choses égales par ailleurs, la même dérive a affecté la doctrine baasiste. Cela ne signifie pas nécessairement qu'il n'y ait pas eu une certaine sincérité dans les intentions initiales, dans les discours du type : « Nous choisissons une émancipation du religieux parce que nous voulons aller vers la démocratie », mais il reste qu'à partir du moment où on adopte un processus non démocratique, on ne peut pas déboucher sur la laïcité, parce qu'on ne garantit pas la liberté réelle de conscience : on proclame une liberté théorique qui en réalité suppose l'adhésion à une idéologie de parti unique.

 

C.-C. – La référence à Spinoza nous est commune. Comme Descartes, ce philosophe prend au sérieux l'idée que l'homme peut penser et qu'il est de l'intérêt de la vérité elle-même d'être recherchée par le plus grand nombre possible d'hommes ; c'est la thèse de l'universalisme rationaliste, humaniste et laïque. La transmission des connaissances et le travail de la raison sont à protéger contre toute tentative de prosélytisme manipulateur ; c'est ainsi que j'interprète la loi de 2004 sur les signes religieux à l'École. Ce préalable rappelé, j'insiste sur trois contresens actuellement répandus.

Le premier contresens est de croire que laïque s'oppose à religieux, comme nous l'avons déjà rappelé. Cela a plusieurs conséquences : les religions établies ne chercheront pas à envahir l'espace public mais les républicains ne chercheront pas, de leur côté, à imposer des catéchismes, comme Péguy le souligne en mars 1904. Toute pédagogie de la laïcité est a-dogmatique, mais les savoirs juridique et civique présupposés par ce principe sont à enseigner et à apprendre. Dès 1890, en se ralliant à la République, l'Église catholique le comprend{1}. Chacun est renvoyé à son ordre propre : le Concordat mélangeait les genres. Mais, dans le même temps, il y a toujours le risque d'une interaction entre les cléricalismes religieux et politique ; dans les deux cas, on tente de manipuler les citoyens ou les croyants, par un processus de « transfert de sacralité ». Persifleur, Jules Guesde n'hésite pas à dire que « l'on bouffe du curé pour ne pas bouffer du patron ».

Pour sortir de ce contresens relisons Voltaire : par souci de vouloir nous « sauver », toute religion révélée a tendance à envahir la vie des individus par le biais d'un clergé puissant et parfois mal formé. En revanche, quand ce dernier est bien formé, il sait souvent s'autolimiter, comme le prône judicieusement Sören Kierkegaard qui, dans sa dernière œuvre polémique L'instant (1849), avertit les croyants de ne pas se réjouir trop vite du triomphe social et politique du christianisme devenu religion d'État. Et le philosophe danois de favoriser l'incognito dans l'expression de la foi religieuse : « plus je suis croyant et moins je devrais avoir le désir de le montrer ! » Le témoignage de ma foi se voudra indirect ; trop direct, de la religion nous glisserions vers la religiosité. L'éthique laïque ne reviendrait-elle pas à faire pour le laïque ce que Kierkegaard fait pour le religieux ? Nos vies parlent plus que nos discours. Pour méditer sur ce paradoxe Pascal, Péguy et Ricœur sont des guides très sûrs. Il peut y avoir une ostentation laïque comme une ostentation religieuse. Défendre la laïcité, c'est laïciser nos vies au quotidien. Me suivez-vous dans cette analyse ?

 

J.-P. D. – Oui, mais c'est un long chemin qui mène à la capacité d'assumer l'incognito... Voltaire, oui, « deux, trois, trente religions... » Je suis en effet convaincu que tout ce qui sort de la pensée binaire aide à construire un espace social. Mais les situations historiques sont diverses et complexes. Talleyrand soulignait la différence entre la France et les États-Unis en remarquant : « Nous, nous avons 300 fromages et trois religions ; chez eux, c'est le contraire. » On sait bien que le protestantisme, c'est une galaxie d'une complexité à peu près aussi extrême que l'islam sunnite. Et du coup, on comprend la situation très complexe des États-Unis : pour un Français, les États-Unis c'est le pays de la religiosité, où sans arrêt on jure sur la Bible, etc. Mais les États-uniens considèrent qu'ils sont meilleurs garants de la neutralité de l'État que nous, puisque par exemple pas un dollar d'argent public ne peut aller à une école confessionnelle dès lors que le Bill of Rights de 1789 interdit tout financement public des cultes, non pas par un souci que nous qualifierions de laïque, mais tout simplement parce que quand on a trois cents religions ce serait mettre la société en danger de mort que de commencer à en avantager une par rapport à l'autre. Ce qui n'empêche pas aux États-Unis la centralité d'une « religion civile » au sens de Locke : l'essentiel est que tous partagent une sorte d'universel religieux commun (c'est la Bible, livre sacré pour les protestants de toutes obédiences mais aussi pour les catholiques, pour les juifs, voire pour les musulmans). Locke prônait une tolérance religieuse complète mais en excluait les athées parce que celui qui n'a pas de religion n'avait à ses yeux pas de morale ; c'est le modèle historique des États-Unis.

 

C. C. – Sans doute, mais les Lumières françaises ne suivront pas entièrement Locke sur ce point.

 

J.-P. D. – La question de la liberté de conviction est pour les États-uniens celle de la liberté de croyance (comme en témoigne le célèbre discours de Roosevelt sur les « quatre libertés »). Certes, il y a maintenant près de 25 % des citoyens US qui se déclarent athées, et on sous-estime cette évolution (c'était entre 5 et 10 % il y a une vingtaine d'années). Mais l'idée que l'athéisme soit éthiquement respectable reste quelque chose qui demande un effort intellectuel considérable aux États-Unis. Parce que l'universel constituant est un universel de tolérance entre croyants, parce que ce sont effectivement des réprouvés et en partie aussi des illuminés qui fondent les premiers établissements de colons. Mais je prenais cet exemple historique pour montrer la nécessité d'éviter le binaire et de penser la pluralité culturelle comme imposant la constitution d'un espace commun. Et il faut évidemment être attentif à ce que la pluralité ne soit pas seulement celle des religions mais plus largement celle des convictions (métaphysiques, dirons-nous). C'est l'enjeu actuel aux États-Unis : réintégrer les athées et les agnostiques en termes de légitimité éthique, ne pas s'enfermer dans une dimension qui serait uniquement religieuse de la dialectique de l'unité et de la diversité, mais l'intégrer dans la question démocratique, l'agora étant le lieu à la fois de la multiplicité des expressions et de la recherche d'une langue commune.

Du côté français, en résonance avec la conception rousseauiste de la religion civile, on connaît la fin du testament de Victor Hugo : « Je crois en Dieu, je maudis toutes les églises », qui est très significative d'une sorte de spiritualisme qui se méfie comme de la peste de toutes les confessionnalisations.

La préférence de Kierkegaard pour l'incognito est en effet séduisante dans cette perspective. Mais bien que Romain Rolland ait placé la barre très haut en proclamant : « Un héros est celui qui fait ce qu'il peut, les autres ne le font pas », on ne peut pas prendre en considération que les « héros » : dans le monde réel où les êtres humains sont tous imparfaits, beaucoup de gens « surjouent » leur religiosité sans pour autant ne pas croire. Il faut donc prendre en compte, comme une faiblesse humaine probablement, le fait que la position kierkegaardienne consistant à dire : « je garde l'essentiel pour moi et j'attache plus d'importance à ce qui me structure qu'au positionnement extérieur » ne soit pas atteignable par tous et ne puisse donc être exigée comme impératif catégorique au titre d'un contrat social laïque, surtout dans une société où le totem de la « communication » exacerbe l'hypertrophie de l'expression.

 

C. C. – J'en viens à ce qui est à mes yeux le deuxième grand contresens : le préjugé qui consiste à penser que la philosophie républicaine, parce qu'elle serait antireligieuse, ne risquerait pas de devenir elle-même une religion d'État. Lorsque Gambetta, avant Clemenceau, fait du cléricalisme le véritable ennemi, il n'écarte pas le risque d'un cléricalisme politique comme le redoutait déjà Condorcet dans ses Cinq mémoires sur l'instruction publique (1791) ; de même, entre 1904 et 1913, Péguy, devant la décomposition parlementaire et électoraliste du dreyfusisme, voit se développer un processus inédit : l'orléanisme. Avec Péguy, j'entends par orléanisme le processus complexe par lequel une branche cadette tente d'éliminer une branche aînée, avec pour double conséquence de faire oublier les conditions de cette prise de pouvoir et d'appauvrir la mémoire commune. Prenons comme exemples actuels le rapport de Nicolas Sarkozy au gaullisme ou de François Hollande au jauressisme.

En outre, l'orléanisme cléricalise la République en faisant de l'argent le nouveau dieu : « Enrichissez-vous, par le travail et par l'épargne ! ». Les « républicains orléanistes » (expression de Péguy) vont s'efforcer de ne plus transmettre la tradition républicaine et laïque qui les contesterait (se souvenir que l'amour de la frugalité et de l'égalité est au cœur de la vertu républicaine pour Montesquieu).

Le troisième contresens, entretenu actuellement par l'extrême droite, consiste à isoler le principe de laïcité des autres éléments qui organisent la philosophie républicaine : liberté, égalité, fraternité, laïcité, solidarité, dignité, humanité.
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